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Vue d'ensemble du ministère

Les activités du ministère du Revenu appuient directement les priorités du gouvernement, y compris les
initiatives visant à renforcer l'économie et à créer l'Ontario propice aux affaires en améliorant le climat
économique de l'Ontario, et à servir l'intérêt public grâce à des services publics modernes et efficaces.
Le ministère atteint ces deux objectifs en administrant un système efficace en matière d'imposition et
d'avantages fiscaux, en encourageant l'observation volontaire de la loi avec des mesures de
sensibilisation et de communication, en adoptant une démarche intégrée en matière de service à la
clientèle et en fournissant un soutien aux citoyens à faible revenu.
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Objectifs généraux et mission

L'objectif général du ministère du Revenu est d'être le chef de file de l'administration des impôts, des
avantages fiscaux et des revenus.

Le ministère a pour mission d'améliorer constamment les services et d'administrer de façon équitable et
efficace les programmes d'imposition et d'avantages fiscaux et les services connexes grâce à des
réseaux de prestation accessibles et centrés sur le client.

Mandat

Le ministère administre la plupart des lois fiscales de la province ainsi qu'un certain nombre de
programmes d'encouragement fiscal et d'avantages fiscaux. Les revenus fiscaux perçus permettent de
jeter les bases sur lesquelles reposent de nombreux programmes gouvernementaux. Le ministère est
également chargé de la gestion de diverses relations, en particulier auprès de l'Agence du revenu du
Canada en vue de l'administration des programmes d'imposition et d'avantages fiscaux de l'Ontario.

Le ministère fait la promotion de l'intégrité du système d'autocotisation de la province en encourageant
l'observation de la loi par le biais de la sensibilisation des contribuables et du service à la clientèle, tout
en décourageant la non-conformité par des activités d'application de la loi.

Vue d'ensemble du programme

Le ministère du Revenu comprend les principaux programmes suivants :

Administration du ministère

Le programme d'administration du ministère assure les fonctions générales de leadership, de
gouvernance et de communication du ministère. Ce poste comprend les bureaux du ministre, des
adjoints parlementaires, du sous-ministre, des stratégies des programmes d'imposition, de l'Unité des
communications stratégiques, et du Groupement de l'information et de la technologie de l'information
pour les organismes centraux.

Programmes de conformité

La Division des programmes de conformité est chargée des fonctions de vérification, d'inspection et
d'enquête du ministère afin de veiller à l'observation des lois fiscales de l'Ontario.

La Division joue un rôle essentiel pour favoriser la confiance du public à l'égard de l'équité et de
l'intégrité du système fiscal de l'Ontario par les moyens suivants :

en faisant preuve d'excellence en matière de vérification grâce à des techniques axées sur le
risque, à la technologie moderne et à des pratiques exemplaires;

en effectuant des enquêtes et des inspections efficaces de grande qualité.

Opérations

La Division des opérations concentre ses activités sur l'exécution des opérations et la prestation de
services, l'administration des avantages fiscaux, la perception des revenus et l'intégration des projets
actuels de transformation à l'appui de notre engagement en matière d'amélioration constante et
d'innovation.

La Division :

appuie l'administration des lois fiscales ainsi que d'un certain nombre de programmes
d'encouragement fiscal et d'avantages fiscaux;

encourage la conformité en offrant des services aux contribuables;

offre des services concernant les activités de remise, d'imagerie, de saisie de données et de
comptabilisation des revenus;

maintient l'intégrité des données en veillant à l'efficacité du système d'administration fiscale et de
la fonction de perception des impôts relativement à l'ensemble des lois fiscales que le ministère
du Revenu administre;

appuie l'élaboration des politiques fiscales en ce qui a trait à la détermination des programmes
d'encouragement fiscal et d'avantages fiscaux.

Politiques et partenariats en matière d'administration fiscale
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La Division des politiques et des partenariats en matière d'administration fiscale est responsable des
services de gestion stratégique, de la gestion des relations et du développement des activités, ainsi que
des services de conseils fiscaux et des appels en matière fiscale.

La Division :

supervise les services de gestion stratégique du ministère;

élabore des politiques d'administration fiscale proactives et efficaces qui appuient l'environnement
commercial concurrentiel que veut créer le gouvernement et les priorités de la stratégie L'Ontario
propice aux affaires;

dirige les relations intergouvernementales et les initiatives conjointes et contrôle la prestation des
services connexes;

explore de nouvelles occasions de développement des activités;

fait preuve d'excellence dans les fonctions de consultation et d'appels en matière fiscale.

Activités du ministère

Le gouvernement cherche à renforcer l'économie et à créer l'Ontario propice aux affaires en améliorant
le climat économique de l'Ontario, ainsi qu'à servir l'intérêt public grâce à des services publics modernes
et efficaces. Le ministère appuie ce programme au moyen d'un certain nombre d'initiatives.

Réformer la taxe de vente de l'Ontario

En collaboration avec le gouvernement fédéral, l'Ontario introduira une taxe de vente harmonisée qui
sera administrée par le gouvernement fédéral, à compter du 1er juillet 2010, dans le cadre du plan
fiscal du gouvernement pour stimuler la création d'emplois et la croissance. Grâce à l'instauration d'une
taxe de vente harmonisée, l'Ontario adoptera ce qui est considéré comme la forme d'imposition des
ventes la plus efficace au monde. La réforme permettra aux entreprises d'économiser annuellement plus
de 500 millions de dollars en coûts de conformité, en plus de réduire le coût des exportations de
l'Ontario et de réduire de moitié son taux d'imposition sur les nouveaux investissements, accroissant
ainsi la compétitivité de la province.

Répondre aux besoins des petites entreprises

Les petites entreprises ontariennes contribuent de façon importante à la création d'emplois et à la
croissance économique. Pour favoriser l'essor des petites entreprises, le ministère aide les contribuables
à comprendre leurs obligations fiscales en offrant des séances d'information fiscale et des séminaires,
ainsi qu'en rendant visite aux nouveaux clients dans le cadre de son initiative Programme de services à
la clientèle et d'information fiscale (PSCIF). Le ministère publie également sur son site Web des bulletins
d'information à jour, des avis, des guides d'impôt et des détails sur les divers programmes fiscaux afin
qu'il soit plus facile pour les contribuables de se conformer à la loi de façon volontaire.

Fournir un soutien du revenu aux personnes âgées à faible revenu ou aux familles ayant des
enfants

Le programme du Régime de revenu annuel garanti (RRAG) assure un revenu minimum garanti aux
personnes âgées de l'Ontario en octroyant des paiements mensuels aux retraités admissibles. Le
Supplément de revenu de l'Ontario pour les familles travailleuses ayant des frais de garde d'enfants est
un versement non imposable destiné à aider les familles à faible revenu et à revenu moyen à élever
leurs enfants de moins de sept ans. Ce programme de supplément est éliminé progressivement et
remplacé par la Prestation ontarienne pour enfants qui apportera une aide aux familles à faible revenu
ayant des enfants âgés de moins de 18 ans.

Le ministère est également responsable de la Subvention aux personnes âgées propriétaires pour
l'impôt foncier de l'Ontario, qui vise à compenser l'impôt foncier que doivent payer les personnes âgées
qui sont propriétaires et qui ont un revenu faible ou moyen. Enfin, le ministère est un fournisseur de
services pour le ministère des Affaires municipales et du Logement dans le cadre de l'exécution du
programme Toit pour toi – aide ontarienne aux familles locataires.

Services publics modernes et efficaces

Le projet Innovation pour l'administration des taxes et des impôts en Ontario (INNOVATION) est une
initiative de modernisation pluriannuelle qui permettra de remplacer les systèmes informatiques actuels
du ministère. Le projet comprend ce qui suit :

des processus administratifs nouveaux et améliorés;

un système intégré d'administration fiscale (le système OntTax), qui comprend les éléments ci-
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dessous :
un système informatique qui remplace plus de 65 systèmes indépendants;

un numéro de téléphone sans frais pour joindre le ministère du Revenu;

un numéro d'entreprise unique fondé sur le numéro d'entreprise de l'ARC.

des nouveaux services Internet comportant des options libre-service pour les contribuables qui
souhaitent administrer leurs comptes de taxes.

Le projet INNOVATION permettra de réduire les coûts en diminuant les exigences relatives aux activités
de soutien à la production, de maintenance et de développement. Plus important encore, il permettra de
centrer davantage sur le client la prestation des services. Le projet INNOVATION doit se terminer au
cours de l'exercice 2010-2011.

Points saillants des réalisations 2009-2010

Taxe de vente harmonisée

Le 26 mars 2009, la province de l'Ontario a annoncé l'instauration d'une taxe de vente harmonisée
(TVH) qui sera administrée par le gouvernement fédéral à compter du 1er juillet 2010.

Le ministère a fait des progrès considérables en vue de l'introduction de la nouvelle taxe. En mai 2009,
il a créé une équipe intergouvernementale pour administrer tous les aspects du passage à la TVH.

Le ministère, dans le cadre de sa participation au sein d'un groupe de travail dirigé par le ministère des
Finances, a négocié une entente intégrée globale de coordination fiscale (EIGCF) Canada-Ontario avec le
gouvernement fédéral. L'EIGCF constitue le cadre stratégique pour la TVH en Ontario et fournit la
structure et l'autorité requises pour conclure d'autres ententes, y compris un accord sur les ressources
humaines et des accords portant sur les niveaux de service et d'observation et l'échange de
renseignements.

L'Accord sur les ressources humaines a été négocié avec le gouvernement fédéral en mars 2010. Au
titre de cette entente, l'Agence de revenu du Canada (ARC) s'engage à offrir des emplois à tous les
employés du gouvernement de l'Ontario touchés par le remplacement de la taxe de vente au détail
provinciale. Les conditions générales d'emploi du personnel muté à l'ARC y sont également énoncées.

Projet Innovation pour l'administration des taxes et des impôts en Ontario (INNOVATION)

Au cours des trois dernières années, le projet INNOVATION a été à l'origine de divers outils de
modernisation importants comme le système OntTax en ligne visant à simplifier la prestation de nos
services. La fin de la mise en œuvre de ce système intégré d'administration fiscale est prévue pour le
début 2010-2011.

ImageON

ImageON est une technologie améliorée de saisie de données et de traitement des paiements mise en
œuvre de façon réussie en 2009-2010. Cet outil amélioré allège considérablement le fardeau que
représente l'administration des recettes du gouvernement grâce à la simplification des activités de
paiement, de traitement de données et de saisie d'image. ImageON aidera le ministère à administrer le
dépôt et la déclaration des rentrées de fonds le jour même de leur réception.

Mise en application de la Loi de la taxe sur le tabac

La Loi de la taxe sur le tabac a été modifiée en 2009 pour comprendre de nouveaux moyens de lutte
contre la contrebande du tabac et pour favoriser l'observation de la loi. Le ministère, en collaboration
avec divers services de police, a organisé des opérations de surveillance et d'inspection de véhicules,
qui ont donné lieu à un certain nombre de poursuites judiciaires aujourd'hui devant les tribunaux. Les
activités d'inspection des détaillants se poursuivent et les activités de surveillance des produits du tabac
se sont accrues.

Impôt foncier provincial

En 2009, le ministère a pris des mesures visant à regrouper sous un seul relevé les impôts fonciers que
les contribuables des cantons non érigés en municipalités reçoivent des diverses administrations fiscales
(impôt foncier provincial, impôt provincial pour l'éducation, régies locales des routes et régies locales
des services publics). Le premier relevé unique a été produit en juillet 2009 par le fournisseur de
services du ministère : la Ville de Thunder Bay.

Traitement des paiements de transfert

Cette initiative améliore la mise en œuvre des paiements de transfert du gouvernement fédéral pour les
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programmes des ministères de l'Ontario (ministère du Procureur général, ministère des Affaires
municipales et du Logement, ministère de la Formation et des Collèges et Universités, etc.), où ils
servent à faciliter la prestation des services au public.

Contribution du ministère à la réalisation des priorités et des résultats clés du
gouvernement

Mesures de rendement

En matière de communication avec le public, le ministère contrôle actuellement son rendement en
examinant deux aspects directement harmonisés avec les activités du gouvernement :

le pourcentage des transactions de paiement par voie électronique;

le pourcentage des demandeurs admissibles qui reçoivent leurs prestations du Régime de revenu
annuel garanti (RRAG) dans un délai de 30 jours.

(a) Pourcentage des transactions de paiement par voie électronique

Description de la mesure de rendement Objectif
2010-
2011

Cette mesure reflète le degré de réussite de l'initiative de modernisation du ministère qui
vise à améliorer les services en ligne offerts aux contribuables. Le rendement est examiné
chaque trimestre.
Priorité du gouvernement : servir l'intérêt public
Résultat : services publics modernes et efficaces

55 %

Historiquement, les contribuables qui souhaitaient effectuer des transactions de paiement par voie
électronique pouvaient le faire par échange de données informatisé et par services bancaires en ligne,
deux méthodes déjà privilégiées pour les transactions relatives à l'impôt-santé des employeurs (ISE).
En juin 2008, le ministère a commencé à instaurer un nouveau système de prestation de services en
ligne appelé OntTax en ligne. Ce nouveau système, qui permet aux contribuables d'effectuer le dépôt
des déclarations et le paiement en ligne sans frais, a d'abord été appliqué à la taxe de vente au détail
(TVD) en juin 2008, avant d'être étendu à l'ISE en janvier 2009, au Programme de la redevance de
liquidation de la dette et à l'Entente internationale concernant la taxe sur les carburants en août 2009,
puis à la taxe sur le tabac, à la taxe sur les carburants et à taxe sur l'essence en avril 2010.

Le calcul du pourcentage des transactions de paiement par voie électronique a été introduit comme
mesure de rendement en 2004-2005. L'objectif est d'évaluer le taux d'utilisation des moyens
électroniques de prestation de services par les contribuables. Depuis l'introduction de cette mesure de
rendement, les résultats du ministère à ce chapitre augmentent de façon régulière, en particulier depuis
l'instauration du système OntTax en ligne : de 14,8 % en 2004-2005, les résultats sont passés à 22 %
en 2008-2009, ce qui représente environ 410 000 paiements effectués par voie électronique.

En raison du remplacement de la TVD par la TVH en juillet 2010, les données relatives à la TVD ne sont
plus incluses dans le calcul de cette mesure de rendement, pour les résultats antérieurs comme pour les
objectifs futurs. Comme le démontre le diagramme ci-dessous, ce changement modifie grandement
l'ampleur des résultats, puisque les contribuables désormais concernés par le calcul, en particulier ceux
qui effectuent des transactions de paiement liées à l'ISE, utilisent les systèmes de prestation de services
en ligne plus souvent que ceux qui effectuent des transactions de paiement liées à la TVD. L'objectif
proposé pour 2010-2011 est 55 % ou environ 275 000 transactions de paiement.

Pourcentage des transactions de paiement par voie électronique

Résultats

2008-09 : 52 %

2009-10 : 57 %

NOTE: résultats provisoires pour 2009-2010

Objectifs

2010-11 : 55 %

2011-12 : 58 %

2012-13 : 61 %

2013-14 : 65 %
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(b) Pourcentage des demandeurs admissibles qui reçoivent leurs prestations du Régime de
revenu annuel garanti (RRAG) dans un délai de 30 jours

Description de la mesure de rendement Objectif
2010-
2011

Cette mesure reflète la capacité du ministère à faire en sorte que les demandeurs
admissibles reçoivent leurs prestations en temps opportun. Le rendement est examiné
chaque trimestre.
Priorité du gouvernement : servir l'intérêt public
Résultat : services publics modernes et efficaces

99%

Cette mesure a été introduite en 2004-2005. L'objectif est de démontrer que les demandeurs
admissibles reçoivent leurs prestations en temps opportun. Comme l'indique le diagramme ci-dessous,
les résultats sont invariablement très élevés.

Pourcentage des demandeurs admissibles qui reçoivent leurs prestations du Régime de revenue
annuel garanti dans un délai de 30 jours

Résultats

2008-09 : 99 %

2009-10 : 99 %

NOTE : résultats provisoires pour 2009-2010

Objectifs

2010-11 : 99 %

2011-12 : 99 %

2012-13 : 99 %

2013-14 : 99 %

Perspectives d'avenir

Le ministère s'efforce de s'améliorer continuellement. Pour atteindre son objectif à long terme consistant
à devenir le chef de file de l'administration des taxes et impôts et des avantages fiscaux, le ministère
procédera à la mise en œuvre d'un certain nombre d'initiatives en 2010-2011, dont la plus importante,
l'élimination progressive de la taxe de vente au détail et la mise en œuvre de nouveaux programmes
d'imposition et de remboursement transitoire de la TVH, qui comprend les points ci-dessous :

bière et vin : de nouvelles taxes remplaceront une variété de droits, de redevances et de frais
liés à l'alcool;

taxe de vente perçue sur certains types d'assurances : l'Ontario percevra une taxe de huit pour
cent sur les primes d'assurance, à la suite de la transition à la taxe de vente harmonisée (TVH),
pour les types d'assurances qui sont actuellement assujettis à la TVD;

taxe de vente perçue sur les cessions de véhicules à moteur, d'embarcations de plaisance et
d'aéronefs entre particuliers : l'Ontario percevra une taxe de 13 pour cent sur ces cessions entre
particuliers;

taxe pour le développement du tourisme régional sur le logement temporaire : cette contribution
proposée dans le cadre de la TVD permettra d'uniformiser et de remplacer les frais de marketing
de destinations à l'échelle de la province;

paiement de soutien à la transition pour petites entreprises : la plupart des entreprises, autres
que les institutions financières, qui affichent des produits annuels de moins de deux millions de
dollars provenant de ventes taxables (y compris les marchandises exonérées de taxe) seront
admissibles à un paiement de soutien à la transition pour petites entreprises pouvant atteindre 1
000 $;

remboursement transitoire pour habitations : pour les habitations qui sont neuves ou qui ont fait
l'objet de rénovations majeures qui sont assujetties à la TVH à partir du 1er juillet 2010, mais
qui sont construites en entier ou en partie avant cette date, ce remboursement permettra de
profiter d'un allègement fiscal relativement à la TVD enchâssée dans le coût de l'habitation;

remboursement transitoire sur les stocks : ce remboursement permettra aux entrepreneurs en
construction de profiter d'un allègement à l'égard de la TVD payée sur les matériaux de
construction détenus en stock à la fin de la journée du 30 juin 2010 et utilisés dans le cadre de
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contrats relatifs aux biens immobiliers d'habitation qui sont assujettis à la TVH.

Le 1er avril, un Bureau du projet des programmes fiscaux a été créé pour jouer un rôle déterminant
dans la mise en œuvre du plan gouvernemental visant à relever les défis concernant le tabac illégal. Le
bureau travaillera en partenariat dans l'ensemble du gouvernement. Les responsabilités clés du bureau
seront de diriger les activités de conception, de communication, de recherche, de planification et de
coordination entourant les programmes interministériels, de fournir à un comité composé de plusieurs
ministères un soutien dévoué en matière d'administration et de gestion de projet, et d'aider les
partenaires du ministère à respecter leurs échéanciers.

Le ministère travaillera aussi en collaboration avec le ministère des Transports à la mise en œuvre d'un
programme d'encouragement relatif aux véhicules électriques. Cet incitatif à l'intention des
consommateurs, qui remplacera le programme de remboursement de la TVD pour les véhicules qui
fonctionnent avec un carburant de substitution, s'appliquera aux véhicules hybrides rechargeables et
aux véhicules électriques à batteries.

Organigramme du ministère

Printer-friendly version of the organization chart [PDF]

Lois

Voici une liste des textes législatifs à l'égard desquels le ministère du Revenu assume une responsabilité
législative ou administrative. Il partage en outre la responsabilité de ces lois avec le ministère des
Finances.

Crédit 32 : Ministère du Revenu

Loi sur le ministère du Revenu

Poste 3201-1 : Revenus fiscaux

Loi sur la réglementation des alcools et des jeux et la protection du public
Loi de l'impôt sur les concentrations commerciales*
Loi sur les fonds communautaires de placement dans les petites entreprises
Loi sur l'imposition des sociétés (certaines dispositions uniquement)
Loi de 1998 sur l'électricité (certaines dispositions uniquement)
Loi sur l'impôt santé des employeurs
Loi de 1998 de l'impôt sur l'administration des successions 
Loi de la taxe sur les carburants
Loi de la taxe sur l'essence
Code de la route (certaines dispositions uniquement)
Loi de l'impôt sur le revenu
Loi sur les droits de cession immobilière
Loi de l'impôt sur l'exploitation minière
Loi sur le revenu annuel garanti en Ontario
Loi de 2006 sur l'impôt foncier provincial
Loi de la taxe sur le pari mutuel 
Loi sur la taxe de vente au détail 
Loi de 2007 sur les impôts
Loi de la taxe sur le tabac

* éliminée progressivement

Organismes, conseils et commissions (OCC)

Le ministère n'a pas d'organismes, ni de conseils ni de commissions.

Information financière du ministère

http://www.rev.gov.on.ca/fr/about/rbp/pdf/2010-11_orgchart_mor.pdf
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Comprend les crédits législatifs.

 

Tableau 2
Sommaire - Fonctionnement et immobilisations par crédit

Crédit/Programme Prévisions

2010-11

Variations par rapport aux

prévisions de 2009-2010

Prévisions

2009-10

Chiffres réels

provisoires

2009-10

Chiffres

réels

2008-09

  $ $ % $ $ $

CHARGES DE FONCTIONNEMENTET

D'IMMOBILISATIONS

           

Revenus fiscaux 4 064 313

600

3 297 253 600 429,9 767 060

000

720 839 000 531 387

652

Total à voter – Charges de

fonctionnement et d'immobilisations

4 064 313

600

3 297 253 600 429,9 767 060

000

720 839 000 531 387

652

Crédits législatifs            

Salaire – ministre, Loi sur le Conseil

exécutif

47 841 47 841   - 47 800 22 870

Salaire – adjoint parlementaire, Loi sur

le Conseil exécutif

32 346 16 173 100,0 16 173 16 200 8 334

Créances irrécouvrables, Loi de

l'administration financière

136 750

000

21 550 900 18,7 115 199

100

440 800 100 104 006

223

Créances irrécouvrables Loi de

l'administration financière

- (1 000) (100,0) 1 000 - -

Amortissement Loi de l'administration

financière

2 628 600 2 174 600 479,0 454 000 146 000 -

Total du ministère – Charges de

fonctionnement et d'immobilisations

4 203 772

387

3 321 042 114 376,2 882 730

273

1 161 849 100 635 425

079

FONCTIONNEMENT ET BIENS

IMMOBILISÉS

           

Fonctionnement 3 225 000 (750 000) (18,9) 3 975 000 3 975 000 4 039 913

Immobilisations 9 075 000 (13 709 000) (60,2) 22 784

000

21 797 000 -

Total à voter – Actifs 12 300

000

(14 459 000) (54,0) 26 759

000

25 772 000 4 039 913

Crédits législatifs            

Avances, Loi sur l'education 21 000

000

20 999 000   1 000 33 001 000 -

Avances, Loi sur les régies des services

publics du Nord

4 000 000 3 999 000   1 000 1 000 -

Avances, Loi sur les régies des routes

locales

6 000 000 5 999 000   1 000 1 000 -

Total des actifs 43 300

000

16 538 000 61,8 26 762

000

58 775 000 4 039 913

Notes:

1. Les changements à noter en 2010-2011 : 2,8 millions de dollars pour la prestation ontarienne de
transition au titre de la taxe de vente; 400 millions de dollars pour le crédit de transition pour les
petites entreprises; et une augmentation de 21,6 millions de dollars de créances irrécouvrables
liées à la stratégie de dissolution du programme de taxe de vente au détail.

2. L'augmentation des crédits législatifs s'explique par les paiements anticipés pour les conseils
scolaires, les régies des services publics locaux et les régies des routes locales liés au projet de
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réforme de l'impôt foncier provincial.

3. Les prévisions du dernier exercice sont redressées afin de refléter les changements relatifs à
l'organisation du ministère ou à la structure de ses programmes. Les chiffres réels provisoires
correspondent aux données financières figurant dans le Budget de l'Ontario de 2010.

4. À partir de l'exercice 2009-2010, les immobilisations corporelles mineures (ICM) de la province
sont comptabilisées de manière prospective. La comparaison directe des chiffres de 2010-2011,
2009-2010 et 2008-2009 risque de ne pas être concluante.

Annexe : Rapport annuel 2009-2010

Le ministère du Revenu compte plusieurs réalisations importantes pour l'exercice 2009 2010.

Taxe de vente harmonisée

Le 26 mars 2009, le ministre des Finances a annoncé que la province adoptera une taxe de vente
fondée sur une structure fiscale à valeur ajoutée généralement harmonisée à celle de la taxe sur les
produits et services (TPS) fédérale. Cette nouvelle taxe, qui entrera en vigueur le 1er juillet 2010, est
appelée « taxe de vente harmonisée » (TVH).

Le ministère a réalisé des progrès considérables en vue de la mise en œuvre de la TVH :

En mai 2009, le ministère a mis sur pied une équipe de projet intergouvernementale
représentant les intérêts de l'Ontario et du gouvernement fédéral afin de superviser et de gérer
tous les aspects de la transition à la TVH.

Durant la dernière année, les fonctionnaires provinciaux ont collaboré étroitement avec leurs
homologues fédéraux de l'Agence du revenu du Canada (ARC) afin de s'assurer que les gens
d'affaires de l'Ontario reçoivent de l'information exacte et pertinente sur les préparatifs qu'ils
doivent entreprendre en vue de la mise en œuvre de la TVH. Les représentants du ministère et
de l'ARC ont animé près de 850 séminaires partout en Ontario, qui ont attiré plus de 20 000
participants.

Le site Web ontario.ca/taxchange a été lancé en 2009 pour fournir aux contribuables ontariens
l'information la plus à jour concernant le train complet de mesures fiscales de l'Ontario. Depuis
son lancement en septembre 2009, le site ontario.ca/taxchange a reçu plus de un million de
visiteurs.

Le ministère a collaboré avec le ministère des Finances (MFO) et l'Agence du revenu du Canada
(ARC) pour le développement de règles de transition, publiées en octobre 2009, qui contiennent
des détails sur les mesures facilitant la transition à la TVH pour les consommateurs et les
entreprises.

Le ministère a participé à un groupe de travail, dirigé par le MFO, qui a négocié l'Entente intégrée
globale de coordination fiscale Canada-Ontario (EIGCF) avec le gouvernement fédéral. L'EIGCF,
qui a été finalisée en novembre 2009, définit le cadre politique pour la mise en œuvre de la TVH
en Ontario et fournit la structure et l'autorité permettant de conclure d'autres ententes, y
compris l'Accord sur les ressources humaines (ARH) et diverses ententes relatives aux services, à
la conformité et à l'échange de renseignements.

En mars 2010, le ministère a conclu avec succès les négociations sur l'ARH avec le
gouvernement fédéral. L'ARH contient les conditions d'emploi de tous les employés du
gouvernement de l'Ontario touchés par la TVH qui accepteront des offres d'emploi présentées par
l'ARC. Par cet accord, le ministère a réalisé son objectif principal, visant à s'assurer que 100 %
des employés dont les postes sont touchés par l'abolition de la taxe de vente au détail reçoivent
une offre d'emploi de l'ARC.

Parallèlement à la mise sur pied de la TVH, le ministère a élaboré une stratégie de dissolution
des procédures de vérification de la taxe de vente au détail (TVD). Cette stratégie retient les
éléments de base visant à assurer une couverture adéquate, à optimiser le recouvrement à la
suite des vérifications et à maintenir l'accent sur les aspects présentant le niveau de risque le
plus élevé. La stratégie de dissolution inclut des améliorations à l'outil automatisé de sélection
des vérifications, le système automatisé d'évaluation des risques et de sélection des vérifications
(FAIRS).
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Projet Innovation pour l'administration des taxes et des impôts en Ontario
(INNOVATION)

La réalisation du projet Innovation pour l'administration des taxes et des impôts en Ontario
(INNOVATION) s'étend sur plusieurs années. Au cours des trois dernières années, des outils clés de
modernisation, tels que le système en ligne ONT-TAXS, ont été mis en œuvre dans le cadre du projet
INNOVATION pour rationaliser la prestation de nos services. La mise en œuvre finale des modules
relatifs au gaz, aux carburants, aux produits du tabac et aux droits de cession immobilière sera
complétée le 30 juillet 2010. Le déploiement du système intégré d'administration des taxes et des
impôts suit l'échéancier prévu et on s'attend à ce qu'il soit entièrement fonctionnel au début de
l'exercice 2010-2011.

En 2009-2010, le ministère a réalisé la majorité des travaux nécessaires à la modification du système
ONT-TAXS afin de retirer la fonctionnalité TVD et de mettre au point de nouveaux processus
opérationnels et systèmes pour faciliter la transition à la taxe de vente harmonisée, tout en assurant la
réalisation des phases restantes du projet INNOVATION.

En août 2009, des services Internet complets ont été mis à la disposition des contribuables concernés
par l'Entente internationale concernant la taxe sur les carburants (IFTA), avec des fonctionnalités
destinées aux contribuables touchés par la redevance de liquidation de la dette (RLD) et la redevance
sur le revenu brut (RRB), afin de leur permettre de visualiser l'historique de leur compte et d'y apporter
des mises à jour. Auparavant, ces services n'étaient offerts qu'aux contribuables effectuant des
versements en vertu de la taxe de vente au détail (TVD) et de l'impôt-santé des employeurs (IST). Le
système en ligne ONT TAXS permettra aux contribuables de :

Visualiser jusqu'à quatre années d'historique de leur compte

Produire et régler des déclarations de revenus

Mettre à jour les renseignements figurant à leur compte

Demander le remboursement de montants payés en trop

Cesser l'émission des formulaires papier

Demander l'approbation de modalités de paiement

Fournir un accès en ligne à l'information fiscale à leurs employés et représentants

En septembre 2009, le service en ligne ONT-TAXS a reçu un prix d'excellence dans la catégorie «
Modernisation des services gouvernementaux » de Showcase Ontario pour la mise en œuvre de services
par Internet à l'intention des contribuables.

Amélioration des vérifications

Tous les aspects d'une vérification peuvent maintenant être effectués de façon électronique à l'aide du
système ONT-TAXS. Les employés du ministère sur le terrain peuvent maintenant extraire des dossiers
de vérification afin de les traiter à distance, et les réintégrer à leur retour au bureau. Avec l'ajout d'un
réseau privé virtuel (RPV), les vérificateurs peuvent accéder au réseau afin d'extraire ou de réintégrer
des dossiers à partir d'ordinateurs situés hors des bureaux du ministère.

Entente internationale concernant la taxe sur les carburants (IFTA) – Accès au centre
d'information de l'IFTA

En juillet 2009, à la suite de multiples consultations avec les représentants de l'industrie, des
associations et d'autres intervenants, le ministère est devenu membre participant du centre
d'information de l'IFTA. Des ententes officielles garantissent maintenant la participation du ministère au
centre d'information et aux processus de compensation des fonds.

En janvier 2010, la mise en œuvre d'une fonctionnalité de compensation des fonds par l'intermédiaire
du centre d'information de l'IFTA a été mise en œuvre dans le cadre du projet INNOVATION. Grâce à ce
processus simplifié, chaque administration publique transmet les renseignements relatifs à ses transferts
à IFTA Inc., qui effectue les conciliations et calculs nécessaires pour déterminer les montants que
l'administration doit verser au fonds IFTA, ou que l'IFTA doit lui payer. Auparavant, ce processus
reposait sur l'échange de formulaires papier qui exigeait du ministère du Revenu l'envoi de
renseignements, occasionnellement, è chacune des 57 administrations membres.

Authentification en ligne sécurisée (services Internet pour les contribuables)

L'authentification sécurisée en ligne a été mise en œuvre en partenariat avec le ministère des Services
gouvernementaux. Cette solution ministérielle d'authentification sécurisée permet aux entreprises de
s'inscrire et d'utiliser les services fiscaux en ligne. Cette réalisation a été suivie de la mise en œuvre du
nouveau portail de services fiscaux en ligne (ONT-TAXS).
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Comité consultatif des questions d'administration fiscale touchant les petites
entreprises (SBTAAC)

En 2001, le ministère a mis sur pied le Comité consultatif des questions d'administration fiscale
touchant les petites entreprises (anciennement désigné « Comité consultatif des petites entreprises »)
pour fournir aux petites entreprises un forum leur permettant de simplifier l'administration fiscale et les
formalités administratives. Le comité est formé de 16 représentants d'associations de petites entreprises
et de représentants du ministère.

La portée des activités du Comité consultatif des questions d'administration fiscale touchant les petites
entreprises est limitée aux lois fiscales de l'Ontario appliquées par le ministère du Revenu. Le Comité
met l'accent sur les divers aspects de la taxe de vente au détail (TVD). Les membres du Comité sont
également invités chaque année à participer à une réunion de consultation précédant le dépôt du
Budget, au cours de laquelle ils peuvent faire part au ministère de leurs préoccupations concernant la
politique fiscale ou d'autres questions prébudgétaires.

Conseil consultatif ontarien du milieu des affaires (OBAC)

En novembre 2007, le ministère a créé le Groupe consultatif du programme ONT-TAXS (OTAG), un
forum ayant pour but de fournir au ministère des avis concernant la conception d'améliorations aux
processus opérationnels, telles que la mise au point d'un système unique et intégré pour la prestation
des services fiscaux, la création de nouveaux services en ligne et l'adoption d'un numéro d'entreprise
unique. À la suite de l'examen des commentaires recueillis en continu par ce groupe, plusieurs
améliorations (ex. : numéro d'entreprise, services en ligne, formulaires et correspondance avec les
contribuables) ont été apportées aux produits dans le cadre du déploiement du portail ONT-TAX.

Le Groupe consultatif du programme ONT-TAXS est devenu le Conseil consultatif ontarien du milieu des
affaires (OBAC), une table ronde consultative où les représentants des ministères peuvent dialoguer
avec les entreprises ontariennes sur divers initiatives et enjeux gouvernementaux.

Numéro d'entreprise/Répertoire des entreprises

En partenariat avec Service Ontario (ministère des Services gouvernementaux), le ministère, par
l'intermédiaire d'ONT-TAXS, s'est rallié à la position d'autres provinces et s'est associé à l'ARC pour
utiliser le numéro d'entreprise (NE) attribué par le gouvernement fédéral afin d'identifier une entreprise
et ses comptes fiscaux.

L'attribution des numéros d'entreprise est facilitée par l'utilisation du Répertoire des entreprises. Celui-ci
comporte un lien direct avec l'ARC et une fonction de renvoi pour identifier chaque entreprise dans tous
les programmes des ministères. Le ministère procède à l'introduction graduelle du NE à mesure que les
lois sont modifiées pour inclure le système ONT-TAXS. Les travaux requis durant l'exercice 2009-2010
ont été effectués afin de permettre l'utilisation du NE par les contribuables versant des redevances sur
le gaz, les carburants et les produits du tabac et par les contribuables concernés par l'IFTA. L'utilisation
du NE a été intégrée au portail ONT-TAXS en avril 2010.

Réseau intergouvernemental des meilleures pratiques fiscales (RIMPF)

Le ministère a amorcé la création du Réseau intergouvernemental des meilleures pratiques fiscales
(RIMPF). À l'heure actuelle, ce réseau international regroupe des membres de neuf administrations
publiques : sept administrations américaines et deux canadiennes. Le RIMPF permet le partage des
meilleures pratiques et des leçons apprises en matière de perception. Le réseau a créé et alimente en
continu un référentiel de connaissances regroupant des données sur les problèmes opérationnels grâce
auquel les membres peuvent s'informer des derniers développements touchant les enjeux propres à
l'industrie.

Application de la Loi sur le tabac

La Loi sur le tabac a été modifiée en 2009 pour :

Interdire la possession de cigarettes non marquées, à quelque fin que ce soit

Autoriser la fouille des effets personnels à la recherche de cigarettes non marquées et obliger les
personnes trouvées en possession de cigarettes non marquées à s'identifier

Permettre aux tribunaux, lors de la détermination des peines, de suspendre le permis de
conduire de toute personne condamnée pour un délit lié à la livraison, la distribution ou le
transport illicites de tabac ou de bandelettes d'arrachage

Normaliser les peines imposées aux personnes reconnues coupables de délits prévus par la loi

Protéger les personnes participant à l'application de la loi afin qu'elles ne puissent se trouver en
situation d'infraction technique lorsqu'elles s'acquittent de leur devoir
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Diversifier la gamme d'éléments pouvant être saisis (ex. : téléphones cellulaires) s'ils peuvent
constituer une preuve d'infraction à la loi

En août 2009, une opération de surveillance menée conjointement par le ministère et les corps policiers
dans la région de Caledonia a résulté en l'interception de plus de 250 véhicules, au dépôt de
nombreuses accusations devant les tribunaux et à plusieurs interventions dans le cadre du Programme
d'inspection des détaillants de tabac du ministère du Revenu. De semblables opérations conjointes de
surveillance ont aussi été menées dans le Nord de l'Ontario.

En novembre 2009, des représentants du ministère ont travaillé conjointement avec les corps policiers
de la région de Kirkland Lake. Cette opération a mené à des saisies et au dépôt d'accusations en vertu
de la Loi sur le tabac par le ministère.

La Commission ontarienne de commercialisation du tabac jaune (« la Commission ») a été restructurée
en 2009 à la suite d'un programme de rachat lié au système de quotas pour les tabaculteurs. Un
système d'émission de permis sous contrat a été mis sur pied en 2009 pour remplacer le système de
quotas régissant les activités des tabaculteurs. La restructuration de la Commission a entraîné une
réduction substantielle de ses ressources. Dans le but de favoriser la conformité à la taxe sur le tabac,
des actions concertées ont été entreprises par le ministère du Revenu et le ministère de l'Agriculture, de
l'Alimentation et des Affaires rurales de l'Ontario, l'Agence du revenu du Canada, la Gendarmerie royale
du Canada et la Commission ontarienne de commercialisation du tabac jaune concernant la surveillance
et le contrôle du tabac en feuilles brut durant la saison de culture 2009.

Des inspecteurs du tabac du ministère du Revenu ont été nommés inspecteurs pour la Commission
ontarienne de commercialisation du tabac jaune avec pour mission de gérer le tabac brut et de réduire
l'approvisionnement du marché de contrebande. Après avoir reçu une formation par la Commission, ces
inspecteurs ont visité environ 40 fermes de production de tabac par semaine durant la saison de culture
2009.

Soutien aux autres ministères – Vérification et inspection

Le ministère du Revenu fournit du soutien aux autres ministères pour l'exécution de vérifications et le
respect des exigences de leurs programmes respectifs. Le ministère partage son expertise en effectuant
des vérifications et des inspections au nom d'autres ministères ou en aidant ces derniers à mettre au
point leur cadre de conformité à l'aide des meilleures pratiques de vérification et d'inspection. De plus,
le ministère exécute des projets d'exploration de nouvelles occasions où il peut offrir une valeur ajoutée
à la fonction publique de l'Ontario (FPO), dans la mesure où ces projets sont conformes au mandat du
ministère.

ImageON

Le système ImageON, une technologie améliorée de saisie de données et de traitement des paiements,
a été entièrement mis en œuvre. Cet outil amélioré a apporté une réduction très substantielle de la
charge de travail associée à la gestion des recettes du gouvernement, en simplifiant les opérations de
remise, de traitement des données et de saisie d'images. ImageON aidera le ministère à gérer, le jour
même de leur réception, le dépôt de flux de revenus multiples et la production des rapports connexes.

Traitement des paiements de transfert

Le ministère a établi un partenariat avec le gouvernement fédéral pour traiter par voie électronique tous
les paiements de transfert destinés à la province. Cette initiative maximise les gains d'efficacité associés
au traitement des paiements et réduit les frais de ces activités à l'échelle de la FPO. Le dépôt le jour de
leur réception permet de s'assurer que les fonds sont utilisés plus efficacement par l'Office ontarien de
financement (OOF) et améliore la livraison des paiements de transfert du gouvernement fédéral aux
divers programmes ministériels de l'Ontario (ex. : ministère du Procureur général, ministère des Affaires
municipales et du Logement, ministère de la Formation et des Collèges et Universités, etc.), où ils
peuvent être déboursés pour offrir des services à la population.

Vérifications fiscales axées sur les risques

La méthodologie de vérification fiscale axée sur les risques du ministère le positionne pour devenir un
chef de file de la fonction publique ontarienne en matière d'évaluation des risques et de veille
stratégique. Le système FAIRS (système automatisé d'évaluation des risques et de sélection des
vérifications), mis en œuvre en mars 2009, a fait l'objet d'une mise à niveau importante en février
2010. Ce système de veille technologique évalue les contribuables et leur attribue une cote de priorité
selon le niveau de risque associé à leurs comptes fiscaux. Ceci réduit la charge imposée aux
contribuables qui s'acquittent de leurs obligations. Le ministère complète les fonctions du système
FAIRS à l'aide de méthodologies d'évaluation des risques pour s'assurer qu'une analyse appropriée est
effectuée afin d'identifier les secteurs commerciaux qui présentent les risques les plus importants, ce
qui minimise le temps consacré aux vérifications et les pertes de revenus.

Impôt foncier provincial

En 2009, le ministère a pris des mesures pour regrouper sur un seul document les multiples comptes de
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taxes foncières (impôt foncier provincial, impôt scolaire provincial, régie des routes locales et régies
locales de services publics) que recevaient les contribuables résidant dans des cantons non érigés en
municipalités des diverses autorités fiscales. Le ministère a reçu des directives du Conseil de gestion du
gouvernement visant à retenir les services d'une municipalité du Nord de l'Ontario pour l'administration
de l'impôt foncier provincial au nom du ministère. La ville de Thunder Bay a été mandatée pour fournir
des services de facturation et d'administration relatifs à l'impôt foncier provincial au nom du
gouvernement. En juillet 2009, Thunder Bay a envoyé une première facture de taxes regroupées à
environ 60 000 propriétaires du Nord de l'Ontario.

Soutien en matière d'information et de technologie de l'information (ITI)

Le Groupement de l'information et de la technologie de l'information pour les organismes centraux
(GOC) a été transféré au ministère le 1er avril 2010. Le GOC soutient le Bureau du Conseil des
ministres et les ministères de l'Énergie et de l'Infrastructure, des Finances et du Revenu en leur
fournissant des services et des solutions ITI complètes, novatrices, économiques et axées sur les
clients.

En plus de fournir de nouveaux services Internet dans le cadre du projet INNOVATION et de compléter
la transformation des systèmes en vue du transfert de l'administration de l'impôt sur le revenu des
entreprises de l'Ontario à l'Agence du revenu du Canada, le GOC a inscrit les réalisations suivantes en
2009-2010 :

Lancement du site Web Revitalisation de l'infrastructure de l'Ontario, une initiative du ministère
de l'Énergie et de l'Infrastructure qui permet aux citoyens de suivre la progression des projets
d'infrastructure dans les différentes collectivités à l'échelle de la province afin de connaître la
valeur du financement provenant du gouvernement de l'Ontario aux projets de stimulation
économique fédéraux-provinciaux.

Développement, en collaboration avec le bureau du Conseil des ministres, d'un site Web de
nouvelles diffusant en temps réel des nouvelles et de l'information sur le gouvernement de
l'Ontario. Le site tire parti d'outils Web 2.0 pour constituer un moyen moderne de susciter
l'intérêt des citoyens, dont le tiers préfère le courriel et les applications Internet pour obtenir des
nouvelles et de l'information sur le gouvernement.

Achèvement de la mise au point d'une application qui raffermira les contrôles internes sur les
paiements de transfert liés à AchatsOntario, un programme du ministère des Finances qui fournit
du financement et des conseils aux partenaires du secteur public de la province, et plus
particulièrement aux hôpitaux, aux conseils scolaires, et aux collèges et universités.

Lancement d'une évaluation de l'empreinte environnementale des services d'impression visant à
réduire le nombre d'imprimantes personnelles et partagées et à réaliser des économies
substantielles en papier et en énergie ainsi que sur les frais de location et d'achat de fournitures,
dans le cadre de la stratégie d'impression verte du ministère.

Dépenses ministérielles réelles provisoires 2009-2010

  Dépenses de ministèer – Chiffres réels provisoires 2009-2010 (en M$, sauf le nombre

d'employés actifs)*

Fonctionnement 1 161 7

Immobilisations 0,1

Employés actifs au 31 mars

2010

2 179

* Les chiffres réels provisoires correspondent aux données financières figurant dans le Budget de
l'Ontario de 2010 (page 137).

ARC :

ARH :

EIGCF :

FAIRS :

FPO :

GOC :

Glossaire

Agence du revenu du Canada

Accord sur les ressources humaines

Entente intégrée globale de coordination fiscale Canada-Ontario

Système automatisé d'évaluation des risques et de sélection des vérifications

Fonction publique de l'Ontario

Groupement de l'information et de la technologie de l'information pour les organismes

http://www.fin.gov.on.ca/fr/budget/ontariobudgets/2010/ch2h.html#c2_secH_table28
http://www.fin.gov.on.ca/fr/budget/ontariobudgets/2010/ch2h.html#c2_secH_table28
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HST :

IFTA :

INNOVATION
:

ISE :
ITI :

MDF :

MSSLD :

NE :

OBAC :

OCCS :

OHA :

ONT-TAXS :

OOF :

OPP :

OTAG :

PMO :

RIMPF :

RLD :

RRAG :

RRB :

SBTAAC :

Toit pour toi
:

TPS :
TVD :
TVP :

centraux

Taxe de vente harmonisée

Entente internationale concernant la taxe sur les carburants

Innovation pour l'administration des taxes et des impôts en Ontario

Impôt-santé des employeurs

Information et technologie de l'information

Ministère des Finances

Ministère de la Santé et des Soins de longue durée

Numéro d'entreprise

Conseil consultatif ontarien du milieu des affaires

Supplément de revenu de l'Ontario pour les familles travailleuses ayant des frais de
garde d'enfants

Association des hôpitaux de l'Ontario

Services fiscaux de l'Ontario

Office ontarien de financement

Police provinciale de l'Ontario

Groupe consultatif du programme ONT-TAXS

Programme de médicaments de l'Ontario

Réseau intergouvernemental des meilleures pratiques fiscales

Redevance de liquidation de la dette

Régime de revenu annuel garanti

Redevance sur le revenu brut

Comité consultatif des questions d'administration fiscale touchant les petites
entreprises

Toit pour toi – aide ontarienne aux familles locataires

Taxe sur les produits et services

Taxe de vente au détail

Taxe de vente provinciale (taxe de vente au détail de l'Ontario)
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